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LE LIVRE QUI VOUS FAIT

GAGNER 10 ANS D’EXPÉRIENCE !


Tout pour réussir dans les métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent :


	Les fondamentaux des deux métiers : leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques, le cadre légal et réglementaire, les évolutions en cours…

	Les meilleures pratiques et les outils : la démarche de conduite d’une mission d’audit interne, les outils communs aux deux métiers…

	Le quotidien des métiers : les formations initiales, le positionnement dans l’organigramme, les différents grades, la rémunération…

	L’évaluation et le suivi d’activité : les indicateurs de suivi et de performance…





Une signalétique efficace :
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Henri-Pierre Maders est un expert reconnu en matière de gestion des risques et de dispositifs de contrôle interne des entreprises et administrations. Jean-Luc Masselin est directeur du contrôle interne de la filiale française d’une grande banque privée et de détail. Hervé Fratta audite et accompagne de grandes entreprises françaises et étrangères dans leurs dispositifs de maîtrise des risques.
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[image: ] La faillite de l’Islande


La crise économique mondiale de 2008 a privé des dizaines de millions de personnes de leur épargne, de leur travail et de leur toit.

L’Islande, population : 320 000 habitants ; produit intérieur brut : 13 milliards de dollars ; pertes bancaires : 100 milliards de dollars. L’Islande est une démocratie stable avec un niveau de vie élevé et, hier, encore, un chômage et une dette publique extrêmement bas. « Nous avions toute l’infrastructure d’une société moderne, énergie propre, production alimentaire, pêcheries avec gestion par quota, bon système de santé, d’éducation, air pur, peu de délinquance, un bon environnement familial, on était presque estampillés “fin de l’histoire” » (Gylfi Zoega, professeur d’économie, université d’Islande). Mais, en 2000, le gouvernement lance un vaste plan de dérégulation aux conséquences désastreuses. D’abord pour l’environnement, puis pour l’économie. Il commence par laisser des multinationales comme Alcoa construire d’énormes usines d’aluminium et exploiter les ressources hydro-électriques et géothermal. « Un grand nombre de magnifiques hautes terres, dotées de couleurs spectaculaires, sont géothermiques. Alors, rien n’est sans conséquences » (Andri Magnason, écrivain et réalisateur). À la même époque, le gouvernement privatise les trois premières banques du pays : Islandsbanki, Kaupping et Glitnir. Le résultat : un des plus purs exemples de dérégulation financière. « La finance a pris les commandes et tout mis par terre » (Gylfi Zoega). En l’espace de cinq ans, ces trois banques minuscules, qui n’avaient jamais opéré à l’étranger, empruntent 120 milliards de dollars, dix fois la taille de l’économie islandaise. Les banquiers s’enrichissent entre eux et enrichissent leurs amis. « La bulle a été énorme, le prix des actions a été multiplié par 9, l’immobilier a plus que doublé » (Gylfi Zoega). Cette bulle engendre des individus comme Jon Asgeir Johannesson. Il emprunte des milliards pour acheter des boutiques de luxe à Londres, ainsi qu’un jet privé, un yacht de 40 millions de dollars et un appartement de 25 millions de dollars à Manhattan. « La presse titrait sans arrêt : tel millionnaire a acheté telle société, au Royaume-Uni, en Finlande, en France, etc., au lieu de dire : tel millionnaire a emprunté 1 milliard de dollars pour acheter telle société, et l’argent vient de votre banque » (Andri Magnason). « Ces banques ont créé des fonds monétaires et conseillé à leurs clients d’y transférer leur argent. Une pyramide de Ponzi, c’est gourmand » (Gylfi Zoega). Des cabinets d’audit américains, comme KPMG, contrôlent les banques islandaises et ne voient rien à redire. Les agences de notation américaines encensent l’Islande. « En février 2007, les agences de notation ont donné aux banques la meilleure note possible : AAA » (Sigridur Benediktsdottir, membre du comité d’investigation du Parlement Islandais). L’Islande est citée en exemple. En octobre 2007, par exemple, Le Figaro parle du miracle islandais : « Avec un produit intérieur brut de 40 000 euros par habitant, les Islandais jouissent, selon l’ONU, du niveau de vie le plus élevé au monde, juste après les Norvégiens. » « Le chômage est inexistant, la dette minime, et, ces dix dernières années, l’économie s’est accrue de 4,5 % par an en moyenne. » Le Premier ministre de l’époque, M. Geir Haarde, affirme alors : « Notre plus grande fierté, c’est d’avoir amélioré le niveau de vie général de la population. Depuis 1994, le revenu disponible moyen des ménages, après impôts, a augmenté de 75 % ! » « On a même vu nos gouvernants voyager avec les banquiers, pour faire de la com » (Gylfi Zoega). Lors de ses consultations au titre de l’article IV, le FMI note la taille « colossale » du secteur bancaire, « mais sans que cela soit mis en évidence comme facteur important de vulnérabilité à traiter d’urgence ». Bien au contraire, les rapports du FMI restent très optimistes : « Les perspectives à moyen terme de l’Islande restent enviables. Des marchés ouverts et souples, des institutions saines… ont permis à l’Islande de tirer parti des possibilités offertes par la mondialisation. »

Quand les banques islandaises s’effondrent, fin 2008, le chômage triple en 6 mois. « Pas un islandais n’en sort indemne, beaucoup ont perdu leur épargne. L’Autorité de régulation, censée protéger les citoyens, n’a rien fait. » « Prenez deux avocats de l’Autorité qui allaient dans une banque, évoquer un problème donné. En arrivant, ils voyaient 19 4 × 4 garés devant la banque. Ils entraient et avaient dix-neuf avocats face à eux, fins prêts à démonter tout argument. Et s’ils étaient bons, on leur proposait un boulot » (Gylfi Zoega). Un tiers des membres de l’Autorité de régulation sont débauchés par les banques…

Source : film Inside Job.




Introduction

Posséder un empire nécessite de confier certaines provinces à des gouverneurs. Mais ces responsables seront-ils à la hauteur ? L’empereur Charlemagne y a pensé et a trouvé une solution : le contrôleur permanent ! Eh oui les missi dominici, littéralement « les envoyés du maître », contrôlent les gouverneurs dans les provinces pour le compte de Charlemagne dès 789 avant même qu’il ne devienne empereur. Ils seront confirmés dans leur mission en 802 après son couronnement. La pratique professionnelle contemporaine de l’audit interne est née en 1941 date de fondation de l’Institut international des auditeurs (IIA), qui, depuis cette date, a beaucoup œuvré pour la reconnaissance du statut professionnel de l’auditeur interne par la recherche et le développement d’un programme commun de connaissances, la mise en place de programmes continus de certification professionnelle, l’adoption des standards pour la pratique professionnelle de l’audit interne (normes) et l’établissement d’un code d’éthique de la profession.

Le métier d’auditeur interne...



PARTIE
  1

PRÉSENTATION DES MÉTIERS D’AUDITEUR INTERNE ET DE CONTRÔLEUR PERMANENT



CHAPITRE 1 Leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques

CHAPITRE 2 Les risques à « mettre sous contrôle »

CHAPITRE 3 La formation, la rémunération et le parcours de carrière




[image: ] La ruine de la Barings

Nick Leeson a causé, du fait de ses manipulations boursières, la ruine de la plus prestigieuse banque britannique, la Barings (elle avait même comme client la famille royale d’Angleterre). Employé par la Barings après avoir travaillé avec succès sur différentes missions en Asie en tant qu’agent de banque, il est promu responsable en chef du marché émergent des dérivés à la bourse de Singapour. En tant que tel, il est...



CHAPITRE 1

Leur rôle dans le dispositif de maîtrise des risques



CE CHAPITRE VOUS PERMETTRA DE :


	connaître l’intérêt de la gestion des risques au sein d’une organisation ;

	connaître les différentes composantes d’un dispositif de maîtrise des risques ;

	connaître les outils utilisés dans le cadre de la gestion des risques.







Selon la définition du référentiel COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission), le management des risques est « un processus mis en œuvre par le conseil d’administration, la direction générale, le management et l’ensemble des collaborateurs de l’entreprise. Il est pris en compte dans l’élaboration de la stratégie ainsi que dans toutes les activités de l’organisation. Il est conçu pour identifier les événements potentiels susceptibles d’affecter l’organisation et pour gérer les risques dans les limites de son appétence pour le risque. Il vise à fournir une assurance raisonnable quant à l’atteinte des objectifs de l’organisation ». Dès lors, avec un processus de management des risques performant, l’impact et la fréquence de la survenance d’un risque peuvent être diminués.

C’est le rôle des risk managers qui doivent, pour remplir leur mission d’assurance de l’atteinte des objectifs d’une organisation, aider à la mise en place des bonnes décisions face aux risques. Ils s’appuient pour cela sur les quatre stratégies fondamentales du management des risques :


	la réduction des impacts ou de la probabilité d’apparition ;

	l’acceptation, dans le cas où la mise en œuvre du dispositif de contrôle est plus coûteuse que la survenance du risque ;

	l’évitement, comme la suppression de l’activité dans lequel se situe le risque ;

	le transfert du risque sur un tiers par une assurance appropriée.



1. LES OBJECTIFS DE LA GESTION DES RISQUES

Pour une entreprise, la gestion de ses risques internes et externes est un levier de management qui contribue à :


	Créer et préserver la valeur, les actifs et la réputation : la gestion des risques permet d’identifier et d’analyser les principales menaces et opportunités potentielles. Elle vise à anticiper les risques au lieu de les subir et, ainsi, à préserver la valeur, les actifs et la réputation.

	Sécuriser la prise de décision et les processus pour favoriser l’atteinte des objectifs : la gestion des risques vise à identifier les principaux événements et situations susceptibles d’affecter de manière significative la réalisation des objectifs. La maîtrise de ses risques permet ainsi de favoriser l’atteinte desdits objectifs. La gestion des risques est intégrée aux processus décisionnels et opérationnels. Elle est l’un des outils de pilotage et d’aide à la décision. La gestion des risques permet de donner aux dirigeants une vision objective et globale des menaces et des opportunités potentielles, de prendre des risques mesurés et réfléchis et d’appuyer ainsi leurs décisions quant à l’attribution des ressources humaines et financières.

	Favoriser la cohérence des actions avec les valeurs fondatrices : de nombreux risques sont le reflet d’un manque de cohérence entre les valeurs de la société et les décisions et actions quotidiennes. Ces risques affectent principalement la crédibilité.

	Mobiliser les collaborateurs autour d’une vision commune des principaux risques et les sensibiliser aux risques inhérents à leur activité.



2. LE DISPOSITIF DE MAÎTRISE DES RISQUES

Il appartient à chaque entreprise de mettre en place un dispositif de gestion des risques adapté à ses caractéristiques propres.

Le dispositif de gestion des risques prévoit tout d’abord un cadre organisationnel comprenant :


	une organisation qui définit les rôles et responsabilités des acteurs, établit les procédures et les normes claires et cohérentes du dispositif ;

	une politique de gestion des risques qui formalise les objectifs du dispositif en cohérence avec la culture de la société, le langage commun utilisé, la démarche d’identification, d’analyse et de traitement des risques, et le cas échéant, les limites que la société détermine (tolérance pour le risque) ;

	un système d’information qui permet la diffusion en interne d’informations relatives aux risques.



Le dispositif doit également prévoir un processus de gestion des risques comprenant, au sein de son contexte interne et externe à l’entreprise, trois étapes :


	L’identification des risques : cette étape permet de recenser et de centraliser les principaux risques menaçant l’atteinte des objectifs. Un risque représente une menace ou une opportunité manquée. Il se caractérise par un événement de risque, une ou plusieurs sources et une ou plusieurs conséquences. L’identification de chaque risque s’inscrit dans une démarche continue.

	L’analyse des risques : cette étape consiste à examiner les conséquences potentielles des principaux risques (conséquences qui peuvent être notamment financières, humaines, juridiques, ou de réputation) et à apprécier leur possible occurrence. Cette démarche est elle aussi continue.

	Le traitement des risques : cette étape permet de choisir les actions à conduire, les actions les plus adaptées. Pour maintenir les risques dans des limites acceptables, plusieurs mesures peuvent être envisagées : la réduction, le transfert, la suppression ou l’acceptation d’un risque. Le choix de traitement s’effectue notamment en arbitrant entre les opportunités à saisir et le coût des mesures de traitement du risque, prenant en compte leurs effets possibles sur l’occurrence et/ou les conséquences du risque.



Le dispositif de gestion des risques nécessite un pilotage en continu :


	Il doit faire l’objet d’une surveillance et d’une revue régulière, son suivi permettant l’amélioration continue du dispositif.

	L’objectif est d’identifier et d’analyser les principaux risques, et d’en tirer des enseignements.



Année après année, grâce à une volonté forte de la direction générale de l’entreprise, le dispositif de maîtrise des risques va prendre de l’épaisseur, les pratiques vont rentrer dans les habitudes de management de la hiérarchie et de comportement des collaborateurs.

Chaque année, une évaluation du niveau de maturité du dispositif permettra de faire le point et de décider des orientations futures.


Tableau 1.1 – Les degrés de maturité possibles des différents composants d’un dispositif de maîtrise des risques
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L’analyse du niveau de maturité de chaque composant consiste à :


	évaluer l’efficacité du composant au regard des bonnes pratiques professionnelles, des obligations réglementaires, de l’organisation de l’entreprise, de l’appétence de l’entreprise pour le risque, de l’analyse des relations entre les différents composants (générant un fonctionnement efficace ou a contrario fastidieux) et de la compréhension du niveau de culture du risque de l’entreprise (se traduisant au quotidien en matière de management, de communication, d’animation…) ;

	apprécier l’impact sur l’assurance d’atteindre les objectifs stratégiques ;

	en déduire un niveau d’attention à apporter par les fonctions de contrôle et les métiers.



3. LES COMPOSANTES DU DISPOSITIF DE MAÎTRISE DES RISQUES

Un dispositif de maîtrise des risques (DMR) est composé d’une quinzaine de composants interconnectés entre eux. Ces relations entre les composants du système donnent ainsi à celui-ci des propriétés supplémentaires.

La performance d’un DMR est le résultat de :


	l’existence de ces composants ;

	le degré de maturité de chacun des composants ;

	le degré de connexion entre les composants, faisant d’un ensemble de composants indépendants un système.



L’auditeur interne et le contrôleur permanent interviennent dans la conception et le déploiement des différents composants au sein de l’entreprise. Ils sont également en charge de certains d’entre eux au quotidien. Ils interviennent également dans le cas du déploiement d’un progiciel de contrôle interne permettant de relier les composants entre eux et d’utiliser des informations communes (référentiels de processus, cartographie des risques…). Ils en sont ensuite utilisateurs et parfois même administrateur.

Nous présentons plus loin dans ce chapitre les principaux progiciels du marché et leurs fonctionnalités.

3.1. La déontologie et l’appétence au risque

La déontologie peut se définir comme un ensemble de droits et devoirs régissant une profession, la conduite de ceux qui l’exercent, les...

CHAPITRE 2

Les risques à « mettre sous contrôle »



CE CHAPITRE VOUS PERMETTRA DE :


	connaître le panorama des risques généraux d’une entreprise ;

	connaître la variété des risques spécifiques de certains secteurs d’activité, de certaines fonctions et activités et même de certaines pratiques sportives.







La direction générale d’une entreprise met en place un dispositif de contrôle interne pour assurer la maîtrise globale des risques et avoir une assurance raisonnable d’atteindre ses objectifs.

Le dispositif de contrôle interne est constitué du contrôle permanent et du contrôle périodique (audit interne/inspection générale/autorité de contrôle), distincts et indépendants l’un de l’autre, tout en étant complémentaires. Le contrôle permanent est le dispositif qui met en œuvre, de façon continue, les actions de maîtrise des risques et de suivi de la réalisation des actions stratégiques. L’audit interne vérifie ponctuellement l’efficacité de celui-ci.

Le dispositif de contrôle permanent s’applique à tous les types de risques encourus par l’entreprise. Il s’appuie pour ce faire sur :


	les opérationnels, premiers responsables des risques générés par les activités dont ils ont la charge ;

	des fonctions de contrôle indépendantes (risques, conformité…) dont la responsabilité première est de superviser la façon dont les risques sont pris et gérés par les opérationnels, en particulier par l’exercice d’un second regard sur certaines décisions.



Si les managers sont responsables de la mise en place de dispositifs de contrôle interne efficaces et de la mise en œuvre au quotidien des procédures, ils sont aidés par la fonction de contrôle permanent. Les perturbations économiques qui ont touché les entreprises depuis 2008 ont modifié la hiérarchie des activités des deux fonctions d’audit interne et de contrôle permanent. Face aux différents scandales financiers de ces dernières années, les deux fonctions d’audit interne et de contrôle permanent ont tendance à étudier de plus près le thème des fraudes internes et externes.

Mais le périmètre de l’audit interne et du contrôle permanent s’est aussi étendu. Leurs missions dépassent désormais le contrôle interne financier. Une part essentielle de cette fonction concerne la gestion des risques opérationnels dont notamment ceux liés aux systèmes d’information qui se sont complexifiés ces dernières années, mais aussi les risques liés aux problématiques de gouvernance. Les audits informatiques permettent d’étudier la fiabilité des logiciels informatiques de gestion, de vérifier la conformité des paramétrages pour s’assurer de l’adéquation des outils à l’interprétation des données et de s’assurer de l’efficacité des procédures de sauvegarde et de protection des données. L’élargissement des missions de l’audit interne et du contrôle permanent ne va pas toujours de pair avec un accroissement de son budget, au contraire, les instabilités économiques de ces dernières années ont conduit à une réduction générale des budgets alloués à l’audit interne.

1. PANORAMA DES RISQUES GÉNÉRAUX D’UNE ENTREPRISE

Toute entreprise est confrontée à de nombreux risques. Certains sont communs à toutes les entreprises, d’autres sont spécifiques à une entreprise, à un moment donné de son histoire et aux métiers et marchés sur lesquels elle est positionnée. Certains sont internes, d’autres sont externes, en fonction de son environnement.

1.1. Les risques relatifs à la gestion interne

Les principaux risques auxquels une entreprise est confrontée dans sa gestion interne sont variés et parfois aussi graves que les risques liés aux activités strictement métier : les risques liés à la fonction personnel (embauche, fixation des salaires, primes, paiement d’heures supplémentaires…), les risques liés aux frais généraux (dérapages, abus, collusion entre acheteurs et fournisseurs…), les risques liés aux immobilisations (utilité, collusion, pertes, vols, destruction, abus de biens sociaux, ventes frauduleuses…), les risques liés aux archives (exhaustivité, destruction…), les risques liés à la comptabilité (compétence du personnel, qualité du système d’information…), les risques liés au contrôle de gestion (performance, champ d’action…) et les risques liés à la sécurité (biens, personnes, valeurs…).

Le contrôle doit porter sur la qualité de la gestion du personnel, sur les frais de fonctionnement, sur les immobilisations, sur la mémorisation des informations, sur le système comptable, sur le contrôle de gestion, sur le système informatique et sur la sécurité des valeurs, des biens et des personnes.



[image: ] Le personnel

L’audit interne et le contrôle permanent doivent s’assurer que l’entreprise possède un système d’information et de contrôle de gestion permettant d’obtenir une image instantanée et évolutive du personnel (effectif, qualifications, masse salariale, classification, taux de rotation, pyramide des âges).

La productivité doit être étudiée par rapport aux grandes masses du bilan (emplois/effectifs, ressources/effectifs) et par rapport au compte de résultat (charges de personnel/total des charges × 100) ou encore par rapport au chiffre d’affaires (CA/effectifs).

L’entreprise doit posséder un plan de formation répondant aux objectifs stratégiques de la direction générale.

Les embauches de personnel doivent être effectuées par une personne autorisée en fonction d’un besoin justifié. La sélection doit s’opérer à l’aide d’un profil de poste précis et de dossiers de candidature dont les informations sont contrôlées.

La titularisation ne peut intervenir qu’après une période d’essai concluante. Le salaire et les éléments constitutifs doivent figurer dans le dossier et ne peuvent être autorisés que par une personne habilitée. Ces informations doivent être régulièrement vérifiées.

Les heures supplémentaires, les primes et augmentations de salaire ne peuvent de même être autorisées que par une personne habilitée.

Les départs doivent respecter les dispositions juridiques du Code du travail (lettre en cas de démission, établissement d’un solde de tout compte, personne autorisée en cas de licenciement, provisions constituées en cas de litiges).

Les prêts au personnel doivent être soumis au préalable à une personne habilitée, selon des modalités connues par l’ensemble du personnel. Il en va de même pour les avances sur salaire.





1.2. Les risques liés aux frais généraux

L’audit interne et le contrôle permanent doivent être vigilants à tout dérapage des frais généraux ou à tout abus manifeste. Tous les comptes de frais généraux doivent être contrôlés par un contrôle budgétaire. Les dépassements de budget doivent nécessiter une autorisation de la direction générale.

Tout achat de biens et de services doit systématiquement faire l’objet d’une séparation de pouvoirs :


	Autorisation : toute commande doit être signée par une personne habilitée.

	Réalisation : un seuil doit être déterminé au-delà duquel des appels d’offres systématiques doivent être effectués, toute livraison de biens et de services doit être systématiquement comparée au bon de commande et à la facture et les comptes fournisseurs doivent être régulièrement pointés et justifiés.

	Contrôle : les règlements des fournisseurs ne peuvent être réalisés qu’en présence d’un bon à payer signé par une personne habilitée. Le stock économat doit être contrôlé à l’aide d’un inventaire permanent, le stock valorisé, un contrôle physique réalisé régulièrement et une provision pour dépréciation constituée si nécessaire. Les stocks doivent être inclus dans les actifs et les provisions pour dépréciations constatées.



1.3. Les risques liés aux immobilisations

Les projets d’investissement doivent faire l’objet d’études préalables sur leur rentabilité. Les acquisitions doivent recevoir l’autorisation d’une personne habilitée. Pour les investissements importants, un appel d’offres...

CHAPITRE 3

La formation, la rémunération et le parcours de carrière



CE CHAPITRE VOUS PERMETTRA DE :


	connaître la formation initiale recommandée pour se préparer aux deux fonctions ;

	connaître le panorama des formations permanentes existantes ;

	connaître les secteurs d’activité qui recrutent ;

	connaître les niveaux de rémunération actuelle des deux fonctions ;

	connaître les perspectives de carrière.







Nous l’avons dit à plusieurs reprises, les métiers d’auditeur interne et de contrôleur permanent sont des métiers réglementés nécessitant une solide formation initiale et de la formation permanente régulière.

Parce que ces deux métiers sont complexes, ils permettent des niveaux de rémunération intéressants dès l’embauche, souvent plus élevés que des rémunérations de jeune cadre d’autres spécialités.

Enfin, parce qu’ils permettent de s’intéresser à différentes problématiques, à différents domaines ou métiers… de l’entreprise, en relation avec de nombreuses personnes d’un niveau hiérarchique souvent élevé, ces deux métiers permettent des parcours de carrière intéressants, soit en premier emploi, soit au cours d’un parcours de carrière, soit en fin de carrière.

1. LA FORMATION INITIALE

La formation initiale des auditeurs internes et des contrôleurs permanents est variée, à l’instar de la grande variété des missions possibles et des secteurs d’activité concernés.

1.1. Le point de vue de l’Apec

D’après l’Apec, les formations initiales les plus appropriées pour exercer la fonction d’auditeur interne sont variées mais cependant d’au moins Bac + 5 :


	Les écoles de commerce : master spécialisé AICG (audit interne et contrôle de gestion) de l’ESC Toulouse, ISC Paris spécialisation Audit et Contrôle…

	Les masters spécialisés en audit-contrôle : master 2 Comptabilité Contrôle Audit de l’IAE de Bordeaux, MBA Audit et contrôle de gestion de l’ESG…

	Les instituts d’études politiques ayant une section économique et financière.

	Les écoles d’ingénieur.




[image: ]


Nos observations personnelles montrent que ce sont les diplômés des écoles de commerce et d’ingénieur dites « de rang 1 », qui sont les plus recherchés.





1.2. Le point du site Internet Letudiant.fr

D’après le site Internet Letudiant. fr, la formation initiale de l’auditeur interne est la suivante : diplôme d’école supérieure de commerce ou formation à l’université (master professionnel en comptabilité, contrôle de gestion) complété le plus souvent par un diplôme comptable, ce qui correspond à un Bac + 5 à 8.


[image: ]


Nos observations montrent que les grands cabinets d’audit permettent souvent aux auditeurs internes de suivre dans le cadre de leur formation professionnelle un diplôme d’expertise comptable, ce qui est très rarement proposé en entreprise.





1.3. L’enquête du CBOK

D’après l’enquête mondiale du CBOK (Common Body of Knowledge) réalisée par la Fondation de la recherche de l’IIA en 2010, l’âge des auditeurs est compris entre 25 et 66 ans et plus. En France, il est à noter qu’un tiers à moins de 35 ans.

D’après la même étude, la profession est plutôt masculine. En France, 60 % des auditeurs sont des hommes.

D’après la même étude encore, le niveau de formation initiale des auditeurs est très élevé en France avec plus de 80 % d’un niveau minimum « master » soit le double qu’aux États Unis, pays qui donne pourtant généralement le « La »… Les domaines de formation initiale étant surtout la comptabilité aux États-Unis mais pas en France où les formations initiales sont plus diversifiées : finance et comptabilité bien sûr, mais également économie, droit, administration des entreprises, informatique…


[image: ]


Nos observations montrent par ailleurs que :

[image: ] Si la profession à tendance à se rajeunir, les postes de responsabilité restent occupés par des personnes de l’âge de leurs parents, ce qui n’est pas sans poser quelques étincelles relatives aux différences de génération.

[image: ] La profession se féminise au regard d’autres fonctions partenaires de l’audit interne et du contrôle permanent tels le contrôle de gestion, l’organisation ou encore les ressources humaines.

[image: ] La réussite dans le métier de l’audit interne et du contrôle permanent ne peut se passer de solides bases en comptabilité.





2. LA FORMATION PERMANENTE

Les formations possibles sont...



PARTIE
  2

L’ENVIRONNEMENT DES MÉTIERS D’AUDITEUR INTERNE ET DE CONTRÔLEUR PERMANENT



CHAPITRE 4 Les missions

CHAPITRE 5 Les interlocuteurs

CHAPITRE 6 Les textes encadrant la pratique

CHAPITRE 7 L’évaluation des performances




[image: ] L’arnaqueur de Wall Street

Le financier philanthrope, ami du gotha new-yorkais, n’était en fait qu’un vulgaire escroc. Partout dans le monde, ses victimes se réveillent groggy. Le scandale de trop pour la planète Finance. C’est un scénario digne d’Il était une fois en Amérique, le chef-d’œuvre crépusculaire de Sergio Leone. L’histoire d’un gamin juif du Queens parti de pas grand-chose et devenu en quelques décennies l’une des figures les plus éminentes de la haute société new-yorkaise. Avant de tout perdre en une...



CHAPITRE 5

Les interlocuteurs



CE CHAPITRE VOUS PERMETTRA DE :


	connaître les interlocuteurs des deux fonctions ;

	connaître leur hiérarchie au sein de l’entreprise ;

	connaître leurs fonctions partenaires au sein de l’entreprise et en dehors de celle-ci.







Comme n’importe quel collaborateur de l’entreprise, l’auditeur interne et le contrôleur permanent ont une hiérarchie… Par ailleurs, la bonne réalisation de leurs missions sous-entend l’entretien de relations de proximité avec certaines fonctions.

1. LA HIÉRARCHIE

L’auditeur interne et le contrôleur permanent font partie d’une ligne hiérarchique :


	assistant → auditeur junior → auditeur senior → responsable de mission → directeur de mission → directeur de l’audit interne ;

	assistant → contrôleur junior → contrôleur senior → responsable de domaine de contrôle → directeur du contrôleur permanent.



Ces deux directions sont par ailleurs rattachées à une fonction d’état-major au plus haut niveau de l’entreprise. Quel que soit son rattachement, ce qui est important est que ces deux fonctions puissent fonctionner en toute indépendance.

1.1. Le point de vue de l’Apec

Le rattachement fonctionnel de l’audit interne et du contrôleur permanent est habituellement :


	la...







 


ANNEXES



LE VOCABULAIRE DU CONTRÔLE

LISTE DES TÉMOIGNAGES
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